
Débat fiscalité et pouvoir d'achat 
12 février de 14h30 à 17h

Intervention Joseph sur les impôts locaux
La taxe d'habitation comme la  taxe foncière sont inégalitaires.  Elles  sont fondées sur la  valeur
locative l'autre sur le valeur foncière. Elles ne dépendent absolument pas des revenus. La TH va
disparaître pas la TF.
Les bases remontent à 1970. A l'époque, on ajoutait des mètres carrés supplémentaires en fonction
d'éléments de confort (douche, baignoire, WC , eau courante, chauffage central, …). Les locataires
des HLM de l'époque payaient une lourd redevance. Maintenant que les HLM se sont dégradés, la
valeur locative n'a pas diminué. On n'a jamais tenu compte de l'obligation de mise à jour des bases.
Il faut demander la suppression de la taxe d'habitation et revoir les bases de la taxe foncière.

Débat fiscalité
L'impôt sur le revenu a perdu de sa progressivité. Mettre des tranches supplémentaires pour les plus 
gros revenus. Ajouter aussi des tranches intermédiaires.
L'utilisation  de  l'argent  donné  aux  entreprises  doit  être  contrôlée.  Le  CICE  n'a  pas  aidé  à
l'investissement et à l'emploi.
La TVA est payée par tout le monde. Les revenus les plus faibles sont proportionnellement plus
impactés que les gros revenus. C'est un impôt injuste.
La TVA est perçue aussi pour les lunettes, l'eau, l'électricité, l'accès à internet.  La TVA doit être
supprimée sur les produits indispensables.
Nous n'avons pas  d'opposition à  l'impôt.  L'impôt  est  un devoir  même si  ce  n'est  pas  agréable.
Beaucoup de publicités nous invitent à nous organiser  tout  à  fait  légalement  pour payer moins
d'impôts.  Tout le monde devrait payer des impôts. Ce qui suppose un salaire décent. Personne n'a
parlé de revenu universel. Il faut revoir toutes les niches fiscales.
Les informations sur l'utilisation des impôts manquent ou plus exactement sont difficiles à trouver.
D'où doit venir l'information ?
L'impôt doit être mesuré à l'aune du service rendu.
Il faut supprimer le mécénat car il donne lieu à des fondations qui s'éxonèrent ainsi de l'impôt.
Un exemple : l'utilisation des 1,7% de CSG. Avant la remontée du seuil, il y avait 4 milliards qui
restaient  dans les caisses de l'Etat.  La CSG doit  être  utilisée pour des dépenses sociales.  Nous
n'avons eu connaissance de ce fait qu'en interrogeant nos députés.
Pouvoir d'achat
Le  montant  du  smic  fait  débat.  Deux  propositions  émergent :  le  smic  à  1800  euros  ou  la
revalorisation du smic. Ne pas y rester toute sa vie et ne pas y rester longtemps.
Les salaires doivent être décents c'est à dire permettre de vivre dans le monde d'aujourd'hui. Il n'y a
plus d'augmentation générale mais seulement de l'augmentation au mérite.
Les heures supplémentaires ne devraient pas être défiscalisées. Il faudrait une augmentation plus
fortes et  uniformes pour les bas salaires puis des augmentations progressives.  Les inégalités de
revenus se sont beaucoup trop aggravées.
Les  exonérations  de  cotisations  sociales  sur  les  bas  salaires  incitent  les  entreprises  à  ne  pas
augmenter ces salaires.
Débats connexes :
Seule  la  violence  paie.  Non,  il  faut  faire  connaître  les  accords  d'entreprises.  Les  syndicats
n'obtiennent rien alors que la violence récente à obtenu des résultats. C'est un gros problème. Faire
reconnaître la cotisation syndicale. Dans d'autres pays, les accords ne s'appliquent qu'aux syndiqués
ou il faut être syndiqué pour bénéficier d'une mutuelle ou des indemnités chômage.
Les  partis  politiques  perçoivent  une  somme de  l'Etat  en  fonction  de  leurs  résultats  électoraux.
Pourquoi pas les syndicats ?
Chèque syndical ?
Les basses retraites sont aussi dues à des choix faits au cours de la vie active : non cotisations



femmes de commerçants ou commerçants, travail au noir, ...
La fracture numérique touche une partie des retraités mais aussi des non retraités. Elle vient du coût
du matériel et du fonctionnement mais aussi de l'incapacité à utiliser le matériel numérique. Des
personnes se refusent aussi à entrer dans l'univers numérique. Il faut créer des Maisons de Services
Au Public dans les communautés de communes, les quartiers.
A Besançon, il existe des possibilités d'accès pour les personnes qui ne sont pas équipées. (maisons
de quartier équipées de cyberbases, une maison de service au public). Elles sont insuffisantes.
Les organismes et administrations devraient accueillir le public et leur apprendre à faire ou les aider.
On pourrait avoir l'équivalent d'un écrivain public pour l'utilisation du numérique.

A suivre
Continuer à organiser des débats sur des thèmes précis. (santé, transition écologique,...)
S'inscrire sur le site des retraites : assurance retraite.fr


